Lettre aux député-es de la Chambre des Communes et au ministre canadien de la Justice

"Modifiez le Code criminel canadien pour décriminaliser les personnes prostituées et criminaliser les clients et les proxénètes"

Honorable Rob Nicholson, ministre de la Justice du Canada, 

Madame la députée, 

Monsieur le député,

Je veux exprimer mon désaccord concernant la décision de la juge Himel de la Cour supérieure de l’Ontario d’abolir les lois actuelles qu’elle considère anti-constitutionnelles. Cette décision revient à légaliser la prostitution, une forme de violence et d’exploitation sexuelle extrême, et à décriminaliser le proxénétisme en faisant de la vente du sexe un commerce comme un autre. Je vous demande, Monsieur le ministre de la Justice, Monsieur ou Madame la député-e, de contester cette décision et de modifier le Code criminel de manière à protéger véritablement les personnes prostituées et à poursuivre ceux qui les exploitent, clients et proxénètes.

La prostitution est une forme de violence en soi, un système d’exploitation sexuelle qui va à l’encontre de l’égalité des sexes. C’est elle qui fait violence aux personnes prostituées, par les agissements des clients prostitueurs et des proxénètes. Il faut donc créer les conditions favorables à son élimination et non proposer des accommodements qui tendent à la normaliser. Réduire les méfaits de la prostitution ne suffit pas, la prostitution est en soi un méfait qu’il faut combattre au nom de l’égalité et de la sécurité des femmes et des enfants. Elle n’est ni un métier ni un choix, elle témoigne plutôt de l’absence de choix. Le sexe n’est pas un produit de consommation qu’il convient de soumettre aux lois du marché, il est une composante des relations humaines qui se fondent sur l’égalité, le respect, la dignité et l’intégrité des partenaires.

Légaliser la prostitution et le proxénétisme, comme le veut la décision de la juge Himel, ne protègera pas les femmes, les adolescentes et les enfants, principales victimes des hommes prostitueurs et des proxénètes. Au contraire, la création de bordels rendra les femmes prostituées davantage prisonnières de la violence en les laissant à la merci des prostitueurs et des proxénètes. Ceux-ci verront renforcée leur prétention à posséder tous les droits du moment qu’ils paient et à fixer les règles de l’exploitation, qu’ils la pratiquent dans des bordels ou ailleurs. En plus de protéger ces exploiteurs, légaliser la prostitution légitimera l’achat de sexe et rendra vulnérables l’ensemble des femmes, des adolescent-es et des enfants face à ces prostitueurs et proxénètes. Les pays qui ont légalisé ou décriminalisé la prostitution (Nouvelle-Zélande, Australie, Pays-Bas, etc.) ont vu croître l’acceptation de l’exploitation sexuelle comme phénomène "normal", ainsi que la traite des êtres humains, l’apparition de bordels illégaux et l’activité du crime organisé. Est-ce ce que vous voulez pour le Canada ?

M. le député, Mme la députée, M. le ministre de la Justice, vous avez le pouvoir, si vous le voulez, de protéger les femmes et les jeunes vulnérables face à la prostitution en modifiant le Code criminel : il faut criminaliser l’achat de sexe et dépénaliser les personnes qui sont mises en vente, tout en offrant à ces dernières toutes les ressources nécessaires pour sortir de cette condition. Je m’attends à ce que vous interveniez dans ce dossier crucial pour l’égalité des sexes et la sécurité de personnes, dont la plupart comptent parmi les plus défavorisées de notre société. Je vous demande, à vous, membres du Parlement du Canada, de suivre l’exemple de pays comme la Suède, la Norvège, l’Islande et autres, qui ont légiféré en ce sens et ont vu une réduction de la prostitution. Pour ce faire, vous devez prendre fermement position contre l’exigence masculine d’un accès sexuel monnayé au corps des femmes et des jeunes.

Je vous rappelle que la majorité des personnes prostituées aujourd’hui adultes ont connu leurs premières expériences de prostitution vers l’âge de 13 ans. Plusieurs études indiquent en outre que la demande des prostitueurs pour des rapports sexuels monnayés avec des adolescent-es et même des enfants de plus en plus jeunes augmente sans cesse, et cette tendance fait appel à la traite des personnes à des fins sexuelles. C’est donc autant pour la protection et l’avenir des jeunes que pour la protection des femmes prostituées adultes, de l’ensemble des femmes et de la société que nous vous demandons de modifier le Code criminel et de criminaliser ceux qui exploitent la sexualité d’autrui dans la prostitution et par la traite des personnes à des fins sexuelles.

J’espère, M. le député, Mme la députée, M. le ministre de la Justice, recevoir une réponse à cette lettre.
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